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Projet de colloque RPE de la Farapej - 2016

Thématique : Activités et participation des personnes détenues à une vie collective

Les RPE se rapportant au thème

Principes fondamentaux

Règle 5.  La vie en prison est  alignée aussi  étroitement que possible sur les aspects positifs  de la vie à
l'extérieur de la prison.

Extrait du commentaire
La règle 5 souligne les aspects positifs de la normalisation. La vie en prison ne peut jamais, bien entendu,
être  identique  à  la  vie  dans  une  société  libre.  Toutefois,  les  autorités  pénitentiaires  doivent  intervenir
activement pour rapprocher le plus possible les conditions de vie en prison de la vie normale et s’assurer
que cette normalisation ne puisse pas avoir pour conséquence des conditions de détention inhumaines.

Règle 7.  La coopération avec les services sociaux externes et, autant que possible, la participation de la
société civile à la vie pénitentiaire doivent être encouragées.

Extrait du commentaire
La règle 7 insiste sur l’importance d’impliquer des services sociaux externes dans les prisons. Les règles
pénitentiaires  européennes  devraient  encourager  une  politique  d’inclusion  plutôt  qu’une  politique
d’exclusion. Pour ce faire, il est indispensable de promouvoir une étroite collaboration entre l’établissement
pénitentiaire et les services sociaux externes et d’impliquer la société civile, par exemple par le biais du
bénévolat ou de visites.

Conditions de détention/Répartition et locaux de détention

Règle 18.2. Dans tous les bâtiments où des détenus sont appelés à vivre, à travailler ou à se réunir ;
a. les fenêtres doivent être suffisamment grandes pour que les détenus puissent lire et travailler à la lumière
naturelle dans des conditions normales, et pour permettre l’entrée d’air frais, sauf s’il existe un système de
climatisation approprié ;
b. la lumière artificielle doit être conforme aux normes techniques reconnues en la matière ;
c. un système d’alarme doit permettre aux détenus de contacter le personnel immédiatement.

Conditions de détention/Régime pénitentiaire

Règle 25.1. Le régime prévu pour tous les détenus doit offrir un programme d'activités équilibré.

Règle 25.2. Ce régime doit permettre à tous les détenus de passer chaque jour hors de leur cellule autant de
temps que nécessaire pour assurer un niveau suffisant de contacts humains et sociaux.

Règle 25.3. Ce régime doit aussi pourvoir aux besoins sociaux des détenus.

Règle 25.4.  Une attention particulière doit être portée aux besoins des détenus qui ont subi des violences
physiques, mentales ou sexuelles.

Extrait du commentaire
La règle 25 souligne que les autorités pénitentiaires ne doivent pas concentrer leur attention uniquement sur
certaines règles spécifiques comme celles qui portent sur le travail, l’éducation et l’exercice physique mais
doivent examiner l’ensemble du régime de détention de chaque détenu et veiller à ce que celui-ci reste
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conforme aux normes fondamentales de respect de la dignité humaine. Ces activités ne devraient couvrir que
la période d’une journée normale de travail. Il est inacceptable, par exemple, que les détenus passent 23
heures sur 24 dans leur cellule. Une attention particulière devrait être apportée à assurer que les détenus ne
travaillant pas, tels que ceux ayant atteint l’âge de la retraite, soient maintenus actifs  par d’autres moyens.
Cette règle  fait  aussi  spécifiquement référence aux besoins  sociaux des détenus,  et  encourage ainsi  les
autorités pénitentiaires à veiller à ce que les multiples besoins sociaux des détenus soient satisfaits, soit par
l’administration  pénitentiaire,  soit  par  des  organismes  d’action  sociale  relevant  d’autres  secteurs
gouvernementaux. La règle fait particulièrement référence à la nécessité d’offrir un soutien aux détenus,
hommes et femmes, qui auraient été victimes d’abus physiques, psychologiques ou sexuels.

Conditions de détention/Travail

Règle 26.1. Le travail en prison doit être considéré comme un élément positif du régime carcéral et en aucun
cas être imposé comme une punition. 

Conditions de détention/Exercice physique et activités récréatives

Règle 27.1.  Tout détenu doit avoir l'opportunité, si le temps le permet, d'effectuer au moins une heure par
jour d'exercice en plein air.

Règle 27.2. En cas d'intempérie, des solutions de remplacement doivent être proposées aux détenus désirant
faire de l'exercice.

Règle 27.3.  Des activités correctement organisées - conçues pour maintenir  les détenus en bonne forme
physique, ainsi que pour leur permettre de faire de l’exercice et de se distraire - doivent faire partie intégrante
des régimes carcéraux.

Règle 27.4. Les autorités pénitentiaires doivent faciliter ce type d'activités en fournissant les installations et
les équipements appropriés.

Règle 27.5.  Les autorités pénitentiaires doivent prendre des dispositions spéciales pour organiser, pour les
détenus qui en auraient besoin, des activités particulières.

Règle 27.6.  Des activités récréatives – comprenant notamment du sport, des jeux, des activités culturelles,
des passe-temps, et la pratique de loisirs actifs – doivent être proposées aux détenus et ces derniers doivent,
autant que possible, être autorisés à les organiser.

Règle 27.7. Les détenus doivent être autorisés à se réunir dans le cadre des séances d'exercice physique et de
la participation aux activités récréatives.

Extrait du commentaire
Des possibilités d’exercice physique et des activités récréatives doivent être offertes à tous les détenus et non
uniquement dans le cadre des programmes de traitement et de formation des détenus condamnés, mais ces
activités ne doivent pas être obligatoires.
La séance d’exercice physique d’une heure par jour est un minimum qui doit être appliqué à tous les détenus
qui ne font pas suffisamment d’exercice dans le cadre de leur travail. Il faut prévoir des aménagements
suffisants destinés à l’exercice physique réalisé à l’extérieur afin de permettre aux détenus de s’exercer
pleinement physiquement.
Les possibilités d’exercice physique doivent être complétées par la fourniture d’activités récréatives visant à
rendre la vie en prison aussi normale que possible.
L’organisation d’activités sportives et récréatives est le moyen idéal de faire participer les détenus à un
aspect  important  de  la  vie  en  prison  et  de  les  aider  à  développer  leurs  aptitudes  sociales  et
interpersonnelles.
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Conditions de détention/Exercice physique et activités récréatives

Règle 28.1. Toute prison doit s’efforcer de donner accès à tous les détenus à des programmes d’enseignement
qui soient aussi complets que possible et qui répondent à leurs besoins individuels tout en tenant compte de
leurs aspirations. 

Conditions de détention/Liberté de pensée, de conscience et de religion

Règle 29.1. Le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion des détenus doit être respecté.
   
Règle 29.2. Le régime carcéral doit être organisé, autant que possible, de manière à permettre aux détenus de
pratiquer leur religion et de suivre leur philosophie, de participer à des services ou réunions menés par des
représentants agréés desdites religions ou philosophies, de recevoir en privé des visites de tels représentants
de leur  religion ou leur  philosophie et  d’avoir  en leur  possession des  livres  ou publications  à caractère
religieux ou spirituel.

Règle 29.3. Les détenus ne peuvent être contraints de pratiquer une religion ou de suivre une philosophie, de
participer à des services ou des réunions religieux, de participer à des pratiques religieuses ou bien d'accepter
la visite d'un représentant d'une religion ou d'une philosophie quelconque.
Extrait du commentaire
Les règles pénitentiaires ont considéré jusqu’ici la place de la religion en prison
comme non problématique et se sont limitées à formuler des recommandations positives sur les meilleurs
moyens d’organiser la vie religieuse en prison. Cependant, l’augmentation dans certains pays du nombre de
détenus  animés  de  fortes  convictions  religieuses  nécessite  l’adoption  d’une  approche  mieux  fondée  en
principe, ainsi que d’exigences positives.
La règle 29.1 vise à assurer la reconnaissance de la liberté de religion et de la liberté de pensée et de
conscience, conformément à l’article 9 de la CEDH.
La règle 29.2 ajoute l’obligation positive pour les autorités pénitentiaires de faciliter la pratique religieuse
et le respect des croyances des détenus.
Dans la mesure du possible, des lieux de culte et de réunion doivent être fournis dans chaque prison aux
détenus de diverses religions et confessions.  Lorsqu’une prison contient un nombre suffisant  de détenus
appartenant à une même religion, un représentant de cette religion doit être agréé. Lorsque le nombre de
détenus le justifie et si les conditions le permettent, la personne désignée devra remplir cette fonction à plein
temps.

Conditions de détention/Femmes

Règle  34.1.  Outre  les  dispositions  des  présentes  règles  visant  spécifiquement  les  détenues,  les  autorités
doivent également respecter les besoins des femmes, entre autres aux niveaux physique, professionnel, social
et psychologique, au moment de prendre des décisions affectant l'un ou l'autre aspect de leur détention.

Conditions de détention/Mineurs

Règle  35.1.  Lorsque les  mineurs de dix-huit  ans  sont  exceptionnellement  détenus dans une prison pour
adultes, les autorités doivent veiller à ce qu'ils puissent accéder non seulement aux services offerts à tous les
détenus, mais aussi aux services sociaux, psychologiques et éducatifs, à un enseignement religieux et à des
programmes récréatifs ou à des activités similaires, tels qu'ils sont accessibles aux mineurs vivant en milieu
libre.

Conditions de détention/Minorités ethniques ou linguistiques

Règle 38.2. Dans toute la mesure du possible, les pratiques culturelles des différents groupes doivent pouvoir
continuer à être observées en prison.
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Bon ordre/Approche générale

Règle 49. Le bon ordre dans la prison doit être maintenu en prenant en compte les impératifs de sécurité, de
sûreté, de discipline, tout en assurant aux détenus des conditions de vie qui respectent la dignité humaine et
en leur offrant un programme complet d'activités, conformément à la règle 25.

Règle  50.  Sous réserve  des  impératifs  de  bon ordre,  de  sûreté  ou  de  sécurité,  les  détenus  doivent  être
autorisés à discuter de questions relatives à leurs conditions générales de détention et doivent être encouragés
à communiquer avec les autorités pénitentiaires à ce sujet. 

Extrait du commentaire 
La règle 50 énonce d’autres principes directeurs supplémentaires pour éviter que le droit de communiquer
des détenus ne fasse l’objet de restrictions inutiles. Il revient aux administrations pénitentiaires nationales
de décider de la forme que prendront les communications entre détenus. Certaines administrations peuvent
permettre à leurs détenus d’élire des représentants et de constituer des commissions capables d’exprimer les
sentiments et les intérêts de leurs co-détenus. Lorsque les détenus se voient accorder un droit d’association,
sous  quelque  forme  que  ce  soir,  le  personnel  et  l’administration  pénitentiaire  devraient  empêcher  les
organes représentatifs d’exercer une quelconque influence sur les autres détenus ou encore d’abuser de leur
situation pour influencer, de manière négative, la vie du centre de détention.  

Bon ordre/Sûreté

Règle  52.3.  Tous  les  efforts  possibles  doivent  être  déployés  pour  permettre  aux  détenus  de  participer
pleinement et en toute sécurité aux activités journalières.

Direction et personnel/Personnel spécialisé

Règle  89.1.  Le  personnel  doit  comprendre,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  un  nombre  suffisant  de
spécialistes  tels  que psychiatres,  psychologues,  travailleurs  sociaux,  enseignants,  instructeurs  techniques,
professeurs ou moniteurs d'éducation physique et sportive.

Règle 89.2.  Des auxiliaires à temps partiel doivent être encouragés à contribuer, dans toute la mesure du
possible, aux activités avec les détenus.

Extrait du commentaire
Si les prisons doivent remplir leurs fonctions et favoriser la réinsertion des détenus, il leur faut se doter de
personnels spécialisés dans une proportion suffisante.  Ces spécialistes devraient travailler aux côtés du
personnel chargé de la garde des détenus et de façon complémentaire. Étant donné que presque tous les
détenus  réintégreront  un  jour  la  collectivité,  il  importe  d’encourager  des  volontaires  issus  de  cette
collectivité à participer aux activités proposées aux détenus.

Direction et personnel/Sensibilisation du publications

Règle 90.2.  Les autorités pénitentiaires devraient encourager les membres de la société civile à intervenir
volontairement dans les prisons, lorsque cela est approprié.

Prévenus/Approche applicable aux prévenus

Règle 95.3. Dans leurs rapports avec les prévenus, les autorités doivent être guidées par les règles applicables
à l'ensemble des détenus et permettre aux prévenus de participer aux activités prévues par lesdites règles.

Objectif du régime des détenus condamnés/Règles générales

Règle 102.1. Au-delà des règles applicables à l'ensemble des détenus, le régime des détenus condamnés doit
être conçu pour leur permettre de mener une vie responsable et exempte de crime.
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Règle 102.2. La privation de liberté constituant une punition en soi, le régime des détenus condamnés ne doit
pas aggraver les souffrances inhérentes à l'emprisonnement.

Objectif du régime des détenus condamnés/Application du régime des détenus condamnés

Règle 103.3. Les détenus condamnés doivent être encouragés à participer à l'élaboration de leur propre projet
d'exécution de peine.

Règle 103.4. Ledit projet doit prévoir dans la mesure du possible :
- un travail ;
- un enseignement ;
- d'autres activités ;
- une préparation à la libération.


